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ARRETE PORTANT CREATION DE LA COMMISSION REGIONALE  

D’ACCES A L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR DANS LA REGION ACADEMIQUE  

PROVENCE-ALPES-COTE-D’AZUR 

 
LE RECTEUR DE LA REGION ACADEMIQUE PROVENCE-ALPES-COTE-D’AZUR,  

RECTEUR DE L'ACADEMIE D'AIX-MARSEILLE,  
CHANCELIER DES UNIVERSITES 

 
VU La loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et 

départementales et modifiant le calendrier électoral, notamment en son article 1er ; 
VU  La loi n° 2018-166 du 8 mars 2018 relative à l’orientation et la réussite des étudiants ; 
VU Le code de l’éducation notamment les articles D. 612-1-21, D. 612-1-23, D. 612-1-25, L. 612-3 (VIII et 

IX) ; 
VU Le décret du Président de la République du 17 décembre 2015 nommant M. Bernard Beignier en qualité 

de recteur de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur à compter du 1er janvier 2016 ; 
VU  Le décret du Président de la République du 5 février 2020 nommant Monsieur Philippe Dulbecco en 

qualité de recteur délégué pour l'enseignement supérieur, la recherche et l'innovation de la région 
académique Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

VU Le décret du 20 novembre 2019 relatif à l’organisation des services déconcentrés des ministres chargés 
de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation ; 

VU  Le décret n°2019-231 du 26 mars 2019 relatif à la procédure nationale de préinscription pour l’accès aux 
formations initiales du premier cycle de l’enseignement supérieur et modifiant le code de l’éducation ; 

VU  Le décret n° 2019-1558 du 30 décembre 2019 relatif aux attributions des recteurs de région académique 
et des recteurs d’académie et portant diverses mesures réglementaires dans le code de l’éducation. 

VU  L’arrêté 30 avril 2020 modifiant l’arrêté du 28 février 2020 relatif au calendrier de la procédure nationale 
de préinscription pour l’accès dans les formations initiales du premier cycle de l’enseignement supérieur ; 

VU L’arrêté du recteur de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur du 27 mai 2020 portant sur les 
attributions et les délégations de signature du recteur délégué pour l'enseignement supérieur, la 
recherche et l'innovation 

 
ARRETE 

 

Article 1er   

 

Il est créé auprès du recteur de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur une commission régionale 
d’accès à l’enseignement supérieur (CRAES) chargée de le conseiller pour l'instruction des dossiers des 
candidats ayant obtenu, au cours de l'année scolaire ou dans les quatre années scolaires précédant la 
procédure de préinscription en cours, le baccalauréat ou un diplôme équivalent et qui sont domiciliés dans sa 
région académique ou assimilés à des candidats résidant dans son académie en application de l'article D. 612-
1-8 du code de l’éducation. 
 
La CRAES permet au recteur de région académique de conduire sa mission telle que prévue en application 
des VIII et IX de l’article L. 612-3 du code de l’éducation.  
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Article 2  
 
La CRAES est présidée par le recteur de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur ou, par délégation, 
par le recteur délégué pour l’enseignement supérieur, la recherche et l’innovation.  
 
La liste nominative de ses membres est fournie en annexe. 
 
Article 3  
 
Dans chacune des académies de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur, une sous-commission de 
la CRAES se réunit régulièrement afin d’instruire les dossiers des candidats qui n’ont reçu aucune proposition 
d’admission dans le cadre de la procédure nationale de préinscription et les candidats se trouvant en situation 
exceptionnelle au sens du IX de l’article L. 612-3. 
 
Ces sous commissions sont composées de membres de la CRAES et de participants susceptibles d’apporter 
une expertise sur le bien-fondé de la demande de réexamen ou sur l’adaptation des formations aux besoins 
spécifiques du candidat :  

- représentants des universités (personnels des services communs universitaires d’orientation, 
enseignants chercheurs, vice-président, …) ;   

- directeurs de centre d’information et d’orientation ;  
- personnels de direction ; 
- inspecteurs ; 
- médecin conseiller technique du recteur ; 
- référent/correspondant handicap des établissements d’accueil. 

 
Peut-être conviée à participer aux sous-commissions toute personne dont l’expertise est jugée nécessaire. 

 
Le bilan des travaux conduits par les sous-commissions de la CRAES est présenté au recteur de région 
académique et aux membres de la CRAES. 
 
Article 4 
 
La commission régionale d’accès à l’enseignement supérieur et ses sous-commissions sont organisées par la 
direction régionale académique de l’information et de l’orientation (DRA-IO).  
 
La DRA-IO assure la traçabilité des échanges et le suivi des propositions au travers de la plateforme 
« Parcoursup ».  
 
Article 5 
 
Le secrétaire général de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région. 

 

 

Fait à Aix-en-Provence, le 11 juin 2020 

 

 

Signé 

 

Bernard BEIGNIER 
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Annexe : liste des membres de la commission régionale d’accès à l’enseignement supérieur de la 

région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 

Bernard Beignier 
Recteur de la région académique Provence-Alpes-Côte 

d'Azur, recteur de l'académie d'Aix-Marseille, chancelier des 
universités 

Philippe Dulbecco 
Recteur délégué pour l’enseignement supérieur, la recherche 
et l’innovation de la région académique Provence-Alpes-Côte 

d'Azur 

Richard Laganier Recteur de l'académie de Nice 

Pascal Misery 
Secrétaire général de la région académique Provence-Alpes-

Côte d'Azur 

Sandra Periers 
Secrétaire générale adjointe de la région 
académique Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Olivier Cassar 
Directeur de la DRA-IO, conseiller du recteur de la région 

académique 

Nathalie Fetnan 
Directrice adjointe de la DRA-IO, conseillère du recteur de 

l’académie de Nice 

Mélanie Galand Directrice de la DRA-ES (ou son représentant) 

Pierre Rigat Doyen des IA-IPR de l’académie d’Aix-Marseille 

Pierre Mari Doyen des IA-IPR de l’académie de Nice 

Jean-François Reynaud 
Proviseur du lycée général et technologique Paul Cézanne 

d’Aix-en-Provence 

Marc Gosselin  
Proviseur du lycée général et technologique Dumont d’Urville 

de Toulon 

Claude Garnier Directeur de la DRAF-PIC (ou son représentant) 

Eric Berton Président d’AMU (ou ses représentants) 

Xavier Leroux Président de l’université de Toulon (ou ses représentants) 

Philippe Ellerkamp Président d’Avignon université (ou ses représentants) 

Jeanick Brisswalter Président d'Université Côte d'Azur (ou ses représentants) 

Renaud Muselier 
Président du Conseil régional Provence-Alpes-Côte d’Azur (ou 

son représentant) 
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ARRETE DU 2 JUIN 2020 MODIFIANT L’ARRETE DU 19 MARS 2016  

PORTANT ORGANISATION DE LA REGION ACADEMIQUE PROVENCE-ALPES-COTE-D’AZUR 

 
LE RECTEUR DE LA REGION ACADEMIQUE PROVENCE-ALPES-COTE-D’AZUR,  

RECTEUR DE L'ACADEMIE D'AIX-MARSEILLE,  
CHANCELIER DES UNIVERSITES 

 
VU La loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et 

départementales et modifiant le calendrier électoral, notamment en son article 1er ; 
VU Le décret du Président de la République du 17 décembre 2015 nommant M. Bernard Beignier en qualité 

de Recteur de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur à compter du 1er janvier 2016 ; 
VU Le décret du Président de la République du 19 décembre 2014 nommant M. Bernard Beignier en qualité 

de recteur de l’académie d’Aix-Marseille : 
VU Le décret du Président de la République du 1er avril 2019 nommant M. Richard Laganier en qualité de 

recteur de l'académie de Nice ; 
VU  Le décret du Président de la République du 5 février 2020 nommant M. Philippe Dulbecco en qualité de 

recteur délégué pour l'enseignement supérieur, la recherche et l'innovation de la région académique 
Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

VU Le décret du 20 novembre 2019 relatif à l’organisation des services déconcentrés des ministres chargés 
de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation ; 

VU  L’arrêté du 27 mai 2020 portant sur les attributions et les délégations de signature du recteur délégué 
pour l’enseignement supérieur, la recherche et l’innovation ; 

VU  L’arrêté du 21 février 2020 portant délégation de signature de M. Bernard Beignier, recteur de la région 
académique Provence-Alpes-Côte d'Azur, recteur de l'académie d'Aix-Marseille, chancelier des 
universités à M. Richard Laganier, recteur de l'académie de Nice ; 

VU  Les arrêtés du recteur de la région académique Provence-Alpes-Côte d'Azur du 10 mars 2020 portant 
création de sept services régionaux publiés au recueil des actes administratifs de la préfecture (n° R93-
2020-033 et R93-2020-03-10-018) ; 

VU Les arrêtés du recteur de la région académique Provence-Alpes-Côte d'Azur du 10 mars 2020 portant 
création de trois services interacadémiques publiés au recueil des actes administratifs de la 
préfecture (n°R93-2020-033)  

 
ARRETE 

 
Article 1 - Le recteur de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 
Le recteur de région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur fixe les orientations stratégiques des politiques de 
la région académique pour l’ensemble des compétences relevant des ministres chargés de l’éducation nationale, 
de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation.  
 
Il organise les modalités de l’action commune des recteurs d’académie d’Aix-Marseille et de Nice et assure la 
coordination des politiques académiques. 
 
Sous réserve des compétences du préfet de région, il arrête l’organisation fonctionnelle et territoriale de la région 
académique et arrête un schéma de mutualisation des moyens entre les services des académies, qui intègre les 
services régionaux, interacadémiques et interrégionaux. 

 
Le recteur de région académique dispose d’attributions spécifiques afin de garantir l’unité de l’action des services 
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de l’Education nationale et de l’enseignement supérieur, la recherche et l’innovation dans les champs de 
compétence requérant une coordination avec les politiques conduites par l’Etat ou par la région. A ce titre, il 
représente les deux académies de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur auprès du Président du 
Conseil régional et du Préfet de région. 

Le recteur de région académique, en qualité de chancelier des universités, représente le ministre chargé de 
l'enseignement supérieur auprès des établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel 
dans les conditions fixées à l'article L. 711-8 du code de l’éducation. 

Sous réserve des attributions dévolues au préfet de région et au préfet de département, et sans préjudice des 
compétences dévolues aux recteurs d’académie par le code de l’éducation ou par toute autre disposition, le 
recteur de région académique prend les décisions dans les matières entrant dans le champ de compétences des 
ministres chargés de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation. A ce 
titre, il exerce les compétences suivantes : 
 

- Définition du schéma prévisionnel des formations des établissements publics d’enseignement du 
second degré ; 

- Formation professionnelle et apprentissage, à l’exception des dispositions prévues au chapitre VII du 
titre III du livre III du code de l’éducation ; 

- Enseignement supérieur, recherche et innovation, à l’exception de la gestion des personnels ; 
- Information, orientation et lutte contre le décrochage scolaire, à l’exception des procédures d’orientation 

et d’affectation des élèves dans l’enseignement du second degré et sous réserve des dispositions de 
l’article D. 313-9 du code de l’éducation ; 

- Service public du numérique éducatif ; 
- Utilisation des fonds européens ; 
- Contrats prévus par le chapitre III de la loi n° 82-653 du 29 juillet 1982 portant réforme de la 

planification ; 
- Politique des achats de l’Etat ; 
- Politique immobilière de l’Etat ; 
- Relations européennes, internationales et coopération. 

 
Article 2 – Le recteur délégué pour l’enseignement supérieur, la recherche et l’innovation (ESRI) 
 
En région Provence-Alpes-Côte d’Azur, le recteur de la région académique est secondé par un recteur délégué, 
compétent pour les questions relatives à l'enseignement supérieur, la recherche et l'innovation.   
Le recteur délégué pour l’ESRI conduit son action auprès du recteur de région académique, chancelier des 
universités, en lien avec le recteur de l’académie de Nice.  
 
En charge de l’ESRI dans la région académique, il dispose de nombreuses attributions et délégations de 
signature en la matière.  
 
Afin de mieux appréhender le parcours des élèves et des étudiants, la sphère d’intervention du recteur délégué 
dépasse le strict périmètre de l’ESRI. A cet égard, il est associé aux orientations des politiques de la région 
académique.  
 
Article 3 – Le recteur de l’académie de Nice 
  
Le recteur de l’académie de Nice assiste le recteur de la région académique dans l’exercice de ses compétences. 
A ce titre, il participe, au sein du comité régional académique, à l’élaboration des orientations stratégiques pour 
la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur.  
 
Par délégation du recteur de région académique et pour le territoire de l’académie de Nice, le recteur de 
l’académie de Nice dispose d’une délégation de signature dans le champ de l’enseignement supérieur. 
 
Article 4 – Le secrétariat général de la région académique 
 
Le secrétaire général de la région académique administre la région académique, pilote les services régionaux et 
dispose des services académiques et inter-académiques qui concourent à la politique régionale.  
 
Il supplée le recteur de région académique en cas d’absence ou d’empêchement de celui-ci. 
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Il assiste le recteur délégué pour l’enseignement supérieur, la recherche et l’innovation. Pour les questions 
communes aux enseignements secondaires et supérieurs, il assure la coordination entre les services concernés.  
  
Le secrétaire général de la région académique est secondé sur l’ensemble de ses missions par la secrétaire 
générale adjointe de la région académique. 
 
Placé auprès du secrétariat général de la région académique, un chargé des affaires régionales assure 
l’élaboration des documents de gouvernance régionale, la préparation des instances régionales, la coordination 
interacadémique et la liaison avec les partenaires régionaux. Il se voit confier des dossiers à portée régionale.  
 
Article 5 – Les directions régionales académiques 
 
Depuis le 1er janvier 2020, le renforcement des compétences du recteur de région académique a conduit à la 
mise en place d’une nouvelle organisation des services déconcentrés de l’éducation nationale et de 
l’enseignement supérieur, la recherche et l’innovation.  
 
Dans la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur, sept services régionaux sont institués sous la forme de 
directions régionales académiques placées sous la responsabilité d’un directeur secondé par un adjoint situé sur 
le site rectoral distant : 

- La direction régionale académique de la formation professionnelle initiale et continue ; 
- La direction régionale académique du numérique éducatif ; 
- La direction régionale académique des relations européennes, internationales  

et à la coopération ; 
- La direction régionale académique de l’information et de l’orientation ; 
- La direction régionale académique des achats de l’Etat ; 
- La direction régionale académique de la politique immobilière de l’Etat ; 
- La direction régionale académique de l’enseignement supérieur, la recherche et l’innovation.  

 
Le recteur de la région académique détermine les attributions des services régionaux tels que définies dans les 
arrêtés portant création des services régionaux et interacadémiques publiés au recueil des actes administratifs 
de la préfecture.  

 
Article 6 – Les services interacadémiques 
  
Trois services interacadémiques sont mis en place pour renforcer l’expertise, l’efficience et la mutualisation des 
organisations des académies d’Aix-Marseille et de Nice :  

- Le service interacadémique des affaires juridiques ; 
- Le service interacadémique des systèmes d’information ;  
- Le service interacadémique des études et des statistiques. 

 
La création d’un service interacadémique du centre de service partagé « chorus » est prévu à l’horizon de janvier 
2021.  
 
Article 7 – Le comité régional académique (CoRéA) 
 
Le CoRéA est l’instance de gouvernance de la région académique.  
 
Présidée par le recteur de la région académique, cette instance permet d’arrêter les orientations stratégiques de 
la région académique en étroite collaboration avec le recteur délégué pour l’enseignement supérieur, la recherche 
et l’innovation et le recteur de l’académie de Nice.  
Il permet d’organiser les modalités de l’action commune des recteurs et la coordination des politiques 
académiques et peut être consulté, en tant que de besoin, sur les orientations des politiques mises en œuvre par 
les services régionaux et inter-académiques.  
 
L’avis du comité régional académique est requis dans le cadre : 

- de la création d’un service régional, interrégional et interacadémique ; 
- des attributions du recteur de région dévolues aux autorités académiques par le II de l’article L. 214-13 

du code de l’éducation (élaboration du contrat de plan régional de développement des formations et de 
l'orientation professionnelles au sein du comité régional de l'emploi, de la formation et de l'orientation 
professionnelles). 

 
L’organisation du CoRéA est assurée par le secrétariat général de la région académique. 
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Article 8 – Les formations du comité régional académique 
 
En fonction des thématiques soumises à l’ordre du jour, le CoRéA se décline selon trois formations.  
 
Dans sa formation restreinte, le comité régional académique réunit le recteur de la région académique, le recteur 
de l’académie de Nice, le recteur délégué pour l’ESRI, la chargée de mission pour l’ESRI, le secrétaire général 
de la région académique et son adjointe, les secrétaires généraux des académies d’Aix-Marseille et de Nice, les 
directeurs de cabinet des recteurs et le chargé des affaires régionales. 
 
Dans sa formation élargie, le comité régional académique est constitué des membres du CoRéA en formation 
restreinte, des secrétaires généraux adjoints d’académie, des IA-DASEN et leurs adjoints.  
 
Dans sa formation pour l’enseignement supérieur, la recherche et l’innovation, le comité régional académique est 
constitué des membres du CoréA en formation restreinte, des présidents des universités accompagnés de leurs 
directeurs généraux des services, du directeur de l’institut d'études politiques d'Aix-en-Provence, du directeur de 
l’école centrale de Marseille, du directeur de l’observatoire de la côte d’Azur, des directeurs généraux des 
CROUS, du délégué régional à la recherche et à la technologie, du directeur et des directeurs adjoints de la 
direction régionale académique de l’enseignement supérieur, de la chargée de mission pour l’ESRI, de la chargée 
de projet recherche et innovation. 
 
En fonction de l’ordre du jour, les responsables des services régionaux et interacadémiques peuvent être conviés 
à participer au comité régional académique.   

Par ailleurs, peut être invitée au comité régional académique toute personne dont l’expertise est jugée opportune.  

 
Article 9 – Le conseil des secrétaires généraux  

 

En l’absence d’un lien hiérarchique établi entre le secrétaire général de la région académique et les secrétaires 
généraux d’académie, le conseil des secrétaires généraux permet un dialogue régulier dédié au décloisonnement, 
à la transversalité et à la mise en œuvre des actions décidées au titre au de la politique régionale.  
 
Préparé par le secrétariat général de la région académique, le conseil des secrétaires généraux se décline selon 
trois formations. 
 
Dans sa formation restreinte, il est composé du secrétaire général de la région académique, du secrétaire général 
de l’académie d’Aix-Marseille et du secrétaire général de l’académie de Nice. Cette formation se réunit 
hebdomadairement. 
 
Dans sa formation élargie, il est composé du secrétaire général de la région académique et de son adjointe, du 
secrétaire général de l’académie d’Aix-Marseille et de ses adjoints, du secrétaire général de l’académie de Nice 
et de ses adjoints.  
Cette formation se réunit mensuellement. 
 
Dans sa formation plénière, il est composé des membres du conseil des secrétaires généraux en formation élargie 
et des secrétaires généraux des DSDEN.  
Cette formation se réunit en tant que de besoin. 
 

Article 10 – Exécution du présent arrêté 
Le secrétaire général de région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur est chargé de l'exécution du présent 

arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région. 
 
 

 
 

Fait à Aix en Provence, le 2 juin 2020 
 

Signé 
 

        Bernard BEIGNIER 
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arassanté 
Provence-Alpes 
Côte d'Azur 

SJ-0620-3997-D Marseille, le 1 6 JUIN 2020 

ARRETE PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

Le directeur général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'Ordre national du Mérite 

Vu le code de l'action sociale et des familles ; 

Vu le code de la commande publique ; 

Vu le code de la défense ; 

Vu le code de l'environnement ; 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de santé publique et notamment l'article L.1432-2; 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

Vu le code du travail; 

Vu le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe DE MESTER en qualité de 
directeur général de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur à compter du 15 janvier 
2019; 

Vu l'arrêté du 17 février 2020 portant délégation de signature à Madame Dominique GAUTHIER, en 
qualité de directrice de la direction de l'offre médico-sociale ; 

,\, 

ARRETE 

Article 1er: 

L'arrêté du 17 février 2020, publié au recueil des actes administratifs de la région Provence-Alpes-Côte 
d'Azur, est abrogé et remplacé par le présent arrêté. 

Article 2: 

En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Philippe DE MESTER, directeur général de l'Agence 
régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, délégation de signature est donnée à 
Madame Dominique GAUTHIER, en tant que directrice de la direction de l'offre médico-sociale de 
l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, à effet de signer les actes et décisions, y 
compris ceux qui engagent financièrement l'Agence, relevant de ses compétences à l'exception des 
actes suivants : 

Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur-Siège : 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 
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a) Autorisations des établissements et services médico-sociaux signées par le président du conseil 
départemental. 

b) Décisions qui engagent financièrement l'Agence sur des crédits de fonctionnement. 

c) Décisions en matière précontentieuse et contentieuse : 

les requêtes et observations en réponse ainsi que les tierces interventions devant les 
juridictions administratives et la chambre régionale des comptes ; 
les requêtes, saisines, interventions et observations devant les juridictions judiciaires, civiles et 
pénales. 

La présente délégation inclut la signature des contrats de prestations de services d'un montant égal ou 
inférieur à 40 000 € HT. 

Article 3: 

En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Dominique GAUTHIER, la délégation de signature 
qui lui est conférée par l'article 2 du présent arrêté, sera exercée par Monsieur David CATILLON, 
directeur adjoint à la direction de l'offre médico-sociale de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes­ 
Côte d'Azur. 

Article 4: 

En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Dominique GAUTHIER et de Monsieur David 
CATILLON, délégation est conférée, dans la limite de leurs compétences et attributions respectives, 
aux agents ci-après comme suit : 

Nom des cadres et qualité Matières et domaines concernés 

Madame Elodie AGOPIAN, responsable Ensemble des correspondances, documents, 
du département « Personnes en situation de décisions et actes relevant des secteurs « Personnes 
handicap et personnes en difficultés en situation de handicap et personnes en difficultés 
spécifiques » spécifiques». 

Monsieur Fabien MARCANGELI, responsable Ensemble des correspondances, documents, 
du département « Personnes âgées » décisions et actes relevant du secteur « Personnes 

âgées». 

Article 5: 

Madame Dominique GAUTHIER, directrice de la direction de l'offre médico-sociale est chargée de 
l'exécution du présent arrêté. 
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Article 6: 

Le présent arrêté prendra effet à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Il peut être contesté par voie de recours contentieux devant la juridiction administrative territorialement 
compétente dans le délai de 2 mois à compter de sa publication. 

wu~ lAvJ 
Philippe De Mester 
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DEPT FINESS EJ Raison Sociale EJ titulaire FINESS ET Raison sociale ET d'implantation RENOUVELLEMENT : ACTIVITE/MODALITES ou EML 
NOTIFICATION 

RENOUVELLEMENT 
RENOUVELLEMENT 

A COMPTER DU  

06 06 000 3068 

CENTRE AZUREEN 
TOMODENSITOMETRIE 

Avenue du Docteur Maurice 
Donat 

06700 SAINT LAURENT DU VAR 

06 080 0703 

CENTRE AZUREEN 
TOMODENSITOMETRIE 

Avenue du Docteur Maurice 
Donat 

06700 SAINT LAURENT DU VAR 

équipement matériel lourd, appareil de 
scanographie  

 
05/06/2020 13/06/2021 

84 84 000 2844 

ASSOCIATION POUR LE 
TRAITEMENT DE 

L’INSUFFISANCE RENALE 
355, chemin de Baigne pieds 

84000 AVIGNON 

84 001 8774 

ASSOCIATION POUR LE 
TRAITEMENT DE 

L’INSUFFISANCE RENALE UDM 
CAVAILLON 

235, route de Gordes 
84300 CAVAILLON 

traitement de l'insuffisance rénale chronique 
sous la modalité d'hémodialyse en unité de 

dialyse médicalisée 
05/06/2020 29/06/2021 

84 84 001 4658 

SAS CLINIQUE FONTVERT 
AVIGNON NORD 

235, avenue Louis Pasteur 
84700 SORGUES 

84 001 3445 

CLINIQUE FONTVERT AVIGNON 
NORD 

235, avenue Louis Pasteur 
84700 SORGUES 

chirurgie sous la forme d'hospitalisation 
complète et ambulatoire 

05/06/2020 04/08/2021 
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RAA du 12 06 2020 RENOUV CHIRURGIE

ESTHETIQUE ST ANTOINE / ST GEORGE

renouvellement autorisation activité de chirurgie esthétique Clinique St George (06) et Clinique St

Antoine (06)
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DEPT FINESS EJ Raison Sociale EJ titulaire FINESS ET Raison sociale ET d'implantation RENOUVELLEMENT : ACTIVITE/MODALITES ou EML 
NOTIFICATION 

RENOUVELLEMENT 
RENOUVELLEMENT 

A COMPTER DU  

06 06 000 0361 
CLINIQUE SAINT GEORGE 

2, avenue de Rimiez 
06100 NICE 

06 078 0715 
CLINIQUE SAINT GEORGE 

2, avenue de Rimiez 
06100 NICE  

Chirurgie esthétique 
 

12/06/2020 16/05/2021 

06 06 000 0635 
CLINIQUE SAINT ANTOINE 

7, avenue Durante 
06000 NICE 

06 078 1200 
CLINIQUE SAINT ANTOINE 

7, avenue Durante 
06000 NICE 

Chirurgie esthétique 12/06/2020 10/05/2021 
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RAA DU 12062020 DEPT 13
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DEPT Raison Sociale EJ titulaire Raison sociale ET d'implantation
ACTIVITE/MODALITE

FORME

NOTIFICATION 

RENOUVELLEMENT

RENOUVELLEMENT A 

COMPTER DU 

13

SAS CLINIQUE L'EMERAUDE

12, rue Jean Jaurès

CS 10032

92813 PUTEAUX CEDEX

FINESS EJ : 92 003 092 1

CLINIQUE L'ESCALE

30, bd de Kérimel

13730 SAINT VICTORET

FINESS ET : 13 001 747 8

PSYCHIATRIE

GENERALE

HOSPITALISATION A TEMPS 

PARTIEL DE JOUR

08/06/2020 01/06/2021

13

SAS CLINIQUE L'EMERAUDE

12, rue Jean Jaurès

CS 10032

92813 PUTEAUX CEDEX

FINESS EJ : 92 003 092 1

CLINIQUE L'ESCALE

30, bd de Kérimel

13730 SAINT VICTORET

FINESS ET : 13 001 747 8

PSYCHIATRIE GENERALE 

HOSPITALISATION A TEMPS 

PARTIEL DE NUIT

08/06/2020 01/06/2021

13

SAS CLINIQUE L'EMERAUDE

12, rue Jean Jaurès

CS 10032

92813 PUTEAUX CEDEX

FINESS EJ : 92 003 092 1

CLINIQUE L'ESCALE

30, bd de Kérimel

13730 SAINT VICTORET

FINESS ET : 13 001 747 8

PSYCHIATRIE INFANTO JUVENILE 

HOSPITALISATION A TEMPS 

PARTIEL DE NUIT

08/06/2020 01/06/2021

13

SA CLINIQUE DE LA CIOTATBoulevard Lamartine

13600 LA CIOTAT

FINESS EJ : 13 000 081 3

CLINIQUE DE LA CIOTAT

Boulevard Lamartine

13600 LA CIOTAT

FINESS ET : 13 078 186 7

CHIRURGIE

HOSPITALISATION COMPLETE
08/06/2020 03/08/2021

13

ASSOCIATION HOPITAL

 SAINT JOSEPH

26 boulevard de Louvain 

13008 MARSEILLE

FINESS EJ : 13 001 422 8

HOPITAL SAINT JOSEPH

26 boulevard de Louvain 

13008 MARSEILLE

FINESS ET: 13 078 565 2

CHIRURGIE

HOSPITALISATION COMPLETE
08/06/2020 03/08/2021

13

ASSOCIATION HOPITAL

 SAINT JOSEPH

26 boulevard de Louvain 

13008 MARSEILLE

FINESS EJ : 13 001 422 8

HOPITAL SAINT JOSEPH

26 boulevard de Louvain 

13008 MARSEILLE

FINESS ET: 13 078 565 2

CHIRURGIE AMBULATOIRE 08/06/2020 03/08/2021

13

HOPITAL DU PAYS SALONAIS

207, avenue Julien Fabre

BP 321

13658 SALON DE PROVENCE CEDEX

FINESS EJ : 13 078 263 4

HOPITAL DU PAYS SALONAIS

207, avenue Julien Fabre

13658 SALON DE PROVENCE CEDEX

FINESS ET : 13 000 122 5

CHIRURGIE

HOSPITALISATION COMPLETE
08/06/2020 03/08/2021

13

HOPITAL DU PAYS SALONAIS

207, avenue Julien Fabre

BP 321

13658 SALON DE PROVENCE CEDEX

FINESS EJ : 13 078 263 4

HOPITAL DU PAYS SALONAIS

207, avenue Julien Fabre

13658 SALON DE PROVENCE CEDEX

FINESS ET : 13 000 122 5

MEDECINE

HOSPITALISATION COMPLETE
08/06/2020 03/08/2021

13

HOPITAL DU PAYS SALONAIS

207, avenue Julien Fabre

BP 321

13658 SALON DE PROVENCE CEDEX

FINESS EJ : 13 078 263 4

HOPITAL DU PAYS SALONAIS

207, avenue Julien Fabre

13658 SALON DE PROVENCE CEDEX

FINESS ET : 13 000 122 5

MEDECINE

HOSPITALISATION A TEMPS 

PARTIEL DE JOUR

08/06/2020 03/08/2021

13

SAS CLINEA 

12 RUE JEAN JAURES 

92800 PUTEAUX

FINESS EJ : 920030269

CENTRE CARDIO VASCULAIRE VALMANTE

100 TRAVERSE DE LA GOUFFONNE

13009 MARSEILLE

FINESS ET : 130789159

MEDECINE

HOSPITALISATION COMPLETE
09/06/2020 03/08/2021
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                                     MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES 

 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, 
de la consommation, du travail et de l’emploi 

 

DECISION DU 08 JUIN 2020 
 

portant désignation des représentants de M. Laurent NEYER, directeur régional des entreprises, de la 

concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) de la Région Provence-Alpes-Côte 

d'Azur, dans le cadre de ses compétences propres déterminées par des dispositions spécifiques du code de la 

consommation, du code de commerce et de la loi du 4 juillet 1837 relative aux poids et mesures 

 

 

1 

Liberté • Égalité •  Fraternité 

REPUBLIQUE FRANÇAISE 

 

VU le code de la consommation, et notamment ses articles L 521-3 & R. 521-1 (mesures de police 

administrative) L. 522-1, L. 522-5, L. 522-6, L. 532-1 & R. 522-1 (sanctions administratives) L. 523-1 & R. 523-

1 (transactions) L. 524-1 à L. 524-3 & R. 524-1 (saisine de la juridiction civile ou administrative) L. 525-1, R. 

525-1 & R. 525-2 (procédures devant les juridictions) ; 

VU le livre III du code de commerce, et notamment son article L. 310-6-1 renvoyant à l’article L. 490-5 du même 

code (transactions livre III du code de commerce) ; 

VU le livre IV du code de commerce, et notamment ses articles L. 490-5 et R. 490-8 (transactions « délits pour 

lesquels une peine d’emprisonnement n’est pas encourue et contraventions » livre IV du Code de commerce), 

L. 470-2 (I, IV & V) L. 470-1, II & R. 470-2, 3° (sanctions administratives) ; 

VU la loi du 4 juillet 1837 relative aux poids et mesures, et notamment son article 9, II et le décret n° 2001-387 

du 3 mai 2001 relatif au contrôle des instruments de mesure, et notamment son article 45ter, I ; 

VU le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 modifié relatif à l'organisation et aux missions des directions 

régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi (DIRECCTE) ; 

VU l’arrêté interministériel du 13 novembre 2019 portant nomination de M. Jean-Michel EMERIQUE sur 

l’emploi de directeur régional adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 

l’emploi de la Région Provence-Alpes-Côte-d'Azur, chargé des fonctions de responsable du pôle « concurrence, 

consommation, répression des fraudes et métrologie » ; 

VU l’arrêté interministériel du 20 mars 2020 portant nomination de M. Laurent NEYER, ingénieur général des 

Mines, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 

(DIRECCTE) de la Région Provence-Alpes-Côte-d'Azur, à compter du 28 mars 2020. 

DECIDE 
 
 

LE DIRECTEUR REGIONAL DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRENCE, DE LA 
CONSOMMATION, DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI DE PROVENCE-ALPES-COTE-D’AZUR,  

 
 
 
 

 

Article l
er

 : En application des dispositions prévues aux articles R. 521-1, R. 522-1 & R. 523-1 du code de la 

consommation, délégation de signature est accordée à M. Jean-Michel EMERIQUE (mesures de police 

administratives, sanctions administratives, transactions du code de la consommation). 

Article 2 : En application des dispositions prévues aux articles R. 524-1 & R. 525-2 du code de la consommation, 

M. Jean-Michel EMERIQUE est désigné comme représentant du directeur régional des entreprises, de la 

concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) de la Région Provence-Alpes-Côte- 

d'Azur, pour agir devant les juridictions civiles, administratives et pénales. 
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Article 3 : En application des dispositions de l’article R. 490-8 du code de commerce, M. Jean-Michel 

EMERIQUE est désigné comme représentant du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) de la Région Provence-Alpes-Côte-d'Azur, afin de transiger 

suivant  les possibilités prévues aux articles L. 310-6-1 & L. 490-5 du même code. 

Article 4 : En application de l’article R. 470-2, 3° du code de commerce, M. Jean-Michel EMERIQUE est désigné 

comme représentant du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 

l’emploi (DIRECCTE) de la Région Provence-Alpes-Côte-d'Azur, pour prononcer les sanctions administratives 

prévues par les articles L. 470-2 (I, IV & V) & L. 470-1, II du code de commerce. 

Article 5 : En application de l’article 45ter, I du décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 relatif au contrôle des 

instruments de mesure, M. Jean-Michel EMERIQUE est désigné comme représentant du directeur régional des 

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) de la Région Provence-

Alpes-Côte-d'Azur, pour prononcer les sanctions administratives prévues par l’article 9 de la loi du 4 juillet 1837. 

Article 6 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-Michel EMERIQUE, les délégations de signature et 

représentations prévues aux articles 1 à 4 sont dévolues à : 

M. Jean-Pierre WAUQUIER, directeur départemental, adjoint au responsable du pôle « concurrence, 
consommation, répression des fraudes et métrologie ». 

Article 7 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-Michel EMERIQUE, la représentation prévue à 

l’article 5 est dévolue à : 

M. Jean-Pierre WAUQUIER, directeur départemental, adjoint au responsable du pôle « concurrence, 
consommation, répression des fraudes et métrologie ». 

M. Frédéric SCHNEIDER, ingénieur divisionnaire, adjoint au responsable du pôle « concurrence, 

consommation, répression des fraudes et métrologie ». 

Article 8 : La décision du 7 août 2017 (RAA du 11 août 2017) portant désignation des représentants de M. Patrick 

MADDALONE, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 

l’emploi (DIRECCTE) de la Région Provence-Alpes-Côte-d'Azur dans le cadre de ses compétences propres 

déterminées par des dispositions spécifiques du code de la consommation, du code de commerce et de la loi du 4 

juillet 1837 relative aux poids et mesures est abrogée.  

Article 9 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Région Provence-Alpes-Côte- 

d'Azur et prendra effet à compter de sa publication.  

Article 10 : Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 

(DIRECCTE) de la Région Provence-Alpes-Côte-d'Azur, et ses délégataires et représentants ci-dessus désignés, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente décision. 

          

Fait à MARSEILLE, le 08 juin 2020 

 

Le directeur régional des entreprises,  

de la concurrence, de la consommation,  

du travail et de l’emploi 

 

Laurent NEYER 
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Décision du 18 juin 2020 de M. Laurent NEYER, directeur régional des entreprises, de la concurrence, 

de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, portant 

subdélégation de signature dans le domaine de la métrologie légale (compétences départementales) 

Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 

l’emploi de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, 

Vu le décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 modifié relatif au contrôle des instruments de mesure, et les 

arrêtés ministériels catégoriels associés, 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 

l'action des services de l'Etat dans les régions et départements, 

Vu le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l'administration 

territoriale de l'Etat, 

Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l'organisation et aux missions des directions 

régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi, 

Vu l’arrêté du préfet du Var en date du 26 mai 2020 portant délégation de signature à M. Laurent 

NEYER, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 

l’emploi de Provence-Alpes-Côte d’Azur, et notamment son article 3, 

Vu l’arrêté interministériel du 13 novembre 2019 portant nomination sur l’emploi de directeur 

régional adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de 

Provence-Alpes-Côte d’Azur, chargé des fonctions de responsable du pôle « concurrence, 

consommation, répression des fraudes et métrologie » (Jean-Michel EMERIQUE), 

Vu l’arrêté du 01 avril 2016 portant affectation sur l’emploi de chef de service de la métrologie légale 

de la DIRECCTE Provence-Alpes-Côte d’Azur (Frédéric SCHNEIDER), 

DECIDE 

Article 1er : Subdélégation de signature est donnée à : 

- M. Jean-Michel EMERIQUE, directeur régional adjoint des entreprises, de la concurrence, de 

la consommation, du travail et de l’emploi de Provence-Alpes-Côte d’Azur et chargé des 

fonctions de responsable du pôle « concurrence, consommation, répression des fraudes et 

métrologie », 

- M. Frédéric SCHNEIDER, chef du service de la métrologie légale en région Provence-Alpes-

Côte d’Azur,  

à l’effet de signer en mon nom tous actes administratifs énumérés à l’article 1er de l’arrêté 

préfectoral susvisé du 26 mai 2020, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du 

département du Var le 27 mai 2020.    

 

       PRÉFET DU VAR 

 

DIRECCTE-PACA - R93-2020-06-18-001 - Décision-subdélégation-métrologie-83 54



Article 2 : Les subdélégations de signature accordées antérieurement dans le domaine de la 

métrologie légale pour le département du Var (compétences départementales) sont abrogées. 

 

Article 3 : Le Secrétaire Général de la préfecture du Var, MM. Laurent NEYER, Jean-Michel EMERIQUE 

et Frédéric SCHNEIDER sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente 

décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

       Pour le préfet, 

       Par autorisation, 

       Le directeur régional des entreprises, 

                                                                                                    de la concurrence, de la consommation, 

                                                                                                    du travail et de l’emploi de la région  

                                                                                                    Provence-Alpes-Côte d’Azur, 

 

 

                                                                                                    Laurent NEYER 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 

 

DECISION DU 9 JUIN 2020 (TRAVAIL/EMPLOI – RUD 13) 

 

 

PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE de Monsieur Laurent NEYER, Directeur régional des 

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la Région Provence 

Alpes Côte d’Azur, dans le cadre de ses compétences propres déterminées par des dispositions 

spécifiques du code du travail, du code rural et du code de l’action sociale et des familles 

 

 

LE DIRECTEUR REGIONAL DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRENCE, 

DE LA CONSOMMATION, DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI  

DE PROVENCE ALPES COTE D’AZUR  

 

 

VU le code du travail, notamment les articles R. 8122-1 et R. 8122-2 du code du travail ; 

 

VU le livre VII du code rural et de la pêche maritime ; 

 

VU le livre III du code de l’éducation ; 

 

VU le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l'organisation et aux missions des directions 

régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi (DIRECCTE) ; 

 

VU l’arrêté interministériel du 20 mars 2020 portant nomination de M. Laurent NEYER, directeur 

régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) de 

la Région Provence-Alpes-Côte-d’Azur, à compter du 1
er
 janvier 2018 ; 

 

VU l’arrêté interministériel du 29 mai 2020 confiant l’intérim de chargé de l’emploi de responsable de 

l’unité départementale de la DIRECCTE Provence – Alpes – Côte d’Azur à M. Jérôme CORNIQUET, 

directeur du travail, à compter du 1
er
 juin 2020 ;  

 
 

DECIDE 
 

 

Article 1
er

 : A compter de la publication de la présente décision, délégation de signature est donnée à M. 

Jérôme CORNIQUET, directeur du travail, chargé de l’intérim de l’emploi de responsable de l’unité 

départementale des Bouches-du-Rhône, à effet de signer, dans son ressort territorial, les décisions, actes 

administratifs, avis et correspondances relevant des compétences propres du directeur régional des 

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) de la Région 

Provence-Alpes-Côte-d’Azur dans les domaines ci-après : 
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NATURE DU POUVOIR Texte 

 

EGALITE PROFESSIONNELLE ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES  

 

- Décision d’opposition au plan pour l’égalité professionnelle 

 

Code du travail 

L. 1143-3  

D. 1143-6 

 

- Décision, sur demande d’un employeur, de l’appréciation de la conformité ou de la non-

conformité d’un accord ou d’un plan d’action aux dispositions de l’article L. 2242-8 

 

Code du travail 

L. 2242-9 

 

CONSEILLERS DU SALARIE 

 

- Préparation de la liste des conseillers du salarié 

 

 

Code du travail 

D. 1232-4 

 

RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL A DUREE INDETERMINEE 

 

  Licenciement pour motif économique. 

 

- Traitement de la contestation de recours à un expert par le Comité social et économique  

 

 

 

Code du travail 

L. 1233-34 

R. 1233-3-3 

 

 

 

- Avis sur la procédure et observations relatives aux mesures sociales pour les procédures 

ouvertes par les entreprises non soumises à l’obligation d’établir un PSE 

 

 

Code du travail 

L. 1233-53 

L. 1233-56 

D. 1233-11  

 

 

 

- Proposition pour compléter ou modifier le plan de sauvegarde de l’emploi  

 

 

Code du travail 

L. 1233-57 

L. 1233-57- 2 

 

 

- Décision de validation de l’accord collectif mentionné à l’article L. 1233-24-1 du code 

du travail 

 

 

Code du travail  

L. 1233-57-2 

 

 

- Décision d’homologation du document unilatéral de l’employeur mentionné à l’article 

L.1233-24-4 du Code du travail 

 

 

Code du travail 

L. 1233-57-3 

 

 

- Injonction prise sur demande formulée par le CE, les DP ou le CSE, ou, en cas de 

négociation d’un accord mentionné à l’article L. 1233-24-1, par les organisations 

syndicales représentatives de l’entreprise 

 

 

Code du travail 

L. 1233-57-5 

 

 

 Autre cas de rupture 

 

- Décision d’homologation ou refus d’homologation des conventions de rupture 

conventionnelle 

 

 

 

Code du travail 

L. 1237-14 

R. 1237-3 

 

  

- Décision de validation ou de refus de validation des accords collectifs portant rupture 

conventionnelle collective   

 

 

 

 

Code du travail 

L. 1237-19-3 

L. 1237-19-4 
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NATURE DU POUVOIR Texte 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation à l’interdiction de recourir au 

travail temporaire pour effectuer certains travaux dangereux 

 

 

Code du travail 

L. 1251-10  

L. 4154-1 

D. 4154-3 

 

 

GROUPEMENT D’EMPLOYEURS 

 

- Décision d’opposition à l’exercice de l’activité d’un groupement d’employeur n’entrant 

pas dans le champ d’une même convention collective 

 

 

Code du travail 

 

L. 1253-17  

 

- Décision accordant, refusant d’accorder ou retirant l’agrément d’un groupement 

d’employeurs pour le remplacement de chefs d’exploitation agricole ou d’entreprises 

artisanales, industrielles ou commerciales ou de personnes physiques exerçant une 

profession libérale 

 

 

Code du travail 

R. 1253-22 

R. 1253-27 

 

 

 

- Demande au groupement d’employeur de choisir une autre convention collective 

 

 

Code du travail  

R. 1253-26 

 

 

EXERCICE DU DROIT SYNDICAL 

 

- Décision autorisant ou refusant la suppression du mandat de délégué syndical 

 

 

Code du travail 

 

L. 2143-11  

R. 2143-6 

 

 

 

- Décision autorisant ou refusant la suppression du mandat de représentant de section 

syndicale 

 

 

Code du travail  

L. 2142-1-2 

L. 2143-11 

R. 2143-6 

 

 

MESURE DE L’AUDIENCE DE LA REPRESENTATIVITE SYNDICALE 

 

- Traitement des recours gracieux sur les listes électorales 

 

 

Code du travail  

R. 2122-21 

R. 2122-23 

R.2122-27 

 

INSTITUTIONS REPRESENTATIVES DU PERSONNEL 

 

  Délégués du personnel 

 

- Décision de répartition du personnel dans les collèges électoraux et de répartition des 

sièges entre les différentes catégories de personnel 

 

 

 

 

Code du travail 

L. 2314-11 

R. 2314-3 

- Reconnaissance du caractère d’établissement distinct ou de la perte de la qualité 

d’établissement distinct 

 

Code du travail 

L. 2314-31  

 

  Comité d’entreprise 

 

- Reconnaissance du caractère d’établissement distinct ou de la perte de la qualité 

d’établissement distinct 

 

 

Code du travail 

L. 2322-5  
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NATURE DU POUVOIR Texte 

 

- Répartition du personnel dans les collèges électoraux et répartition des sièges entre les 

différentes catégories de personnel 

 

 

Code du travail  

L. 2324-13 

 

- Surveillance de la dévolution des biens du Comité d’Entreprise en cas de cessation 

définitive 

 

 

Code du travail  

R. 2323-39 

   Comité central d’entreprise  

 

- Nombre d’établissements distincts et répartition des sièges entre les différents 

établissements et les différentes catégories 

 

 

Code du travail 

L. 2327-7 

 

 

  Comité d’entreprise européen 

 

- Décision accordant ou refusant l’autorisation de suppression du comité d’entreprise 

européen 

 

 

Code du travail 

L. 2345-1 

  Comité de groupe 

 

- Répartition des sièges entre les élus du ou des collèges électoraux 

 

 

Code du travail  

L. 2333-4  

 

- Désignation du remplaçant d’un représentant du personnel ayant cessé ses fonctions 

 

Code du travail  

L. 2333-6  

 Comité Social et Economique (CSE)  

 

- Décision de répartition du personnel et des sièges entre les collèges électoraux  

 

 

Code du travail  

L. 2314-13   

 

 

- Traitement de la contestation de la décision unilatérale de l’employeur sur la qualité 

et/ou le nombre d’établissements distincts du CSE 

 

Code du travail  

R. 2313-1  

R. 2313-4 

R. 2313-2  

 

- Surveillance de la dévolution des biens du CSE en cas de cessation définitive de 

l’activité de l’entreprise  

 

Code du travail 

R. 2312-52 

 Comité Social et Economique (CSE) au niveau de l’Unité Economique et Sociale   

 

- Nombre et périmètre des établissements distincts du Comité Social et Economique au 

niveau de l’unité économique et sociale 

 

 Comité Social et Economique (CSE) central d’entreprise 

 

- Répartition des sièges entre les différents établissements et différents collèges 

 

 

 

Code du travail  

L.3213-8 

R. 2313-4  

 

Code du travail 

L. 2316-8 

 

REGLEMENT DES CONFLITS COLLECTIFS 

 

- Avis au préfet sur la nomination des membres des commissions de conciliation 

 

 

 

 

Code du travail 

 

R. 2522-14 
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DUREE DU TRAVAIL 

 

- Décisions accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la durée maximale 

hebdomadaire absolue de travail. 

 

 

 

 

Code du travail 

L. 3121-21 

R. 3121-10 

 

- Décisions accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la durée hebdomadaire 

maximale moyenne du travail de 44 h calculée sur 12 semaines consécutives prévue à 

l’article L. 3121-23 concernant une entreprise.  

 

 

Code du travail  

L. 3121- 24 

R. 3121-11 

 

 

- Décisions accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la durée hebdomadaire 

maximale moyenne du travail de 46h prévue aux articles L. 3121-23 et L. 3121-24 

concernant un secteur d’activité au niveau local ou départemental. 

 

 

Code du travail  

 

L. 3121-25 

R. 3121-11 

 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la durée moyenne maximale 

du travail prévue à l’article L. 3121-23 et L. 3121-24 à une entreprise en cas de situation 

exceptionnelle. 

 

 

Code du travail  

R. 3121-16 

 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une autorisation de dérogation à la durée 

maximale hebdomadaire absolue du travail dans le secteur agricole. 

 

 

code rural et de la pêche 

maritime  

L. 713-13   

 

 

- Décision de suspension pour des établissements spécialement déterminés, de la faculté de 

récupération des heures perdues suite à une interruption collective du travail, en cas de 

chômage extraordinaire et prolongé dans une profession. 

 

Code du travail 

R. 3121-32  

 

COMMISSION PARITAIRE D'HYGIENE, DE SECURITE ET DES CONDITIONS 

DE TRAVAIL 

 

- Décision de nomination des représentants titulaires et suppléants, à la commission 

paritaire d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail mentionnée à l'article L. 717-7 

 

 

Code rural et de la 

pêche maritime 

 

D. 717-76 

 

 

CONGES PAYES 

 

- Désignation des membres des commissions instituées auprès des caisses de congés payés 

du BTP 

 

 

Code du travail 

 

D. 3141-35 

 

 

REMUNERATION MENSUELLE MINIMALE 

 

- Allocation complémentaire ; Proposition de versement direct aux salariés de la part de 

l’Etat  

 

 

 

 

Code du travail 

 

R.3232-6  
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ACCORDS D’INTERESSEMENT OU DE PARTICIPATION ET REGLEMENT 

D’UN PLAN D’EPARGNE SALARIALE 

 

  Accusé de réception des dépôts 

 

- des accords d’intéressement 

 

 

 

Code du travail 

 

 

 

L. 3313-3 

L. 3345-1, 

D. 3313-4 

D. 3345-5 

 

 

 

- des accords de participation 

 

 

 

Code du travail  

L. 3323-4 

L. 3345-1 

D. 3323-7 

D. 3345-5 

 

 

 

- des plans d’épargne salariale et de leurs règlements 

 

Code du travail  

L. 3332-9 

L. 3345-1 

R. 3332-6 

D. 3345-5 

 

  Contrôle lors du dépôt 

 

- Demande de retrait ou de modification de dispositions illégales 

-  

 

 

Code du travail  

L 3345-2 

 

RECOURS GRACIEUX SUR LES LISTES ELECTORALES RELATIVES AU 

SCRUTIN CONCERNANT LES ENTREPRISES DE MOINS DE ONZE SALARIES  

 

- Décision prise sur recours gracieux en matière d’inscription sur la liste électorale du 

scrutin de mesure de la représentativité des entreprises de moins de onze salariés, 

déposés à l’unité départementale 

 

 

 

 

Code du travail  

R. 2122-23 

 

 

HYGIENE ET SECURITE 

 

  Local dédié à l’allaitement  

 

- Décisions d’autorisation ou de refus de dépasser provisoirement le nombre maximal 

d’enfants pouvant être accueillis dans un même local 

 

 

 

 

Code du travail  

 

R. 4152-17  

 

 

 

  Aménagement des lieux et postes de travail 

 

- Décision accordant ou refusant une dispense d’application de certaines dispositions du 

code du travail en matière de conception des lieux de travail relatives au risque 

d’incendie, d’explosion et évacuation 

 

 

Code du travail  

R. 4216-32 

 

 

 

- Décision accordant ou refusant une dispense d’application de certaines dispositions du 

code du travail en matière d’utilisation des lieux de travail relatives au risque d’incendie, 

d’explosion et évacuation 

 

 

 

Code du travail  

R. 4227-55 

 

DIRECCTE-PACA - R93-2020-06-09-005 - Délégation de signature champ travail de L.NEYER-intérim-RUD 13 62



7 

 

NATURE DU POUVOIR Texte 

  

 Présidence du comité interentreprises de santé et de sécurité au travail 

 

 

Code du travail 

R. 4524-7 

 

  Prévention des risques liés à certaines opérations 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation aux dispositions des articles 

R.4533-2 à R. 4533-4 du code du travail 

-  

 

Code du travail  

R. 4533-6 

R. 4533-7 

 

  Travaux insalubres ou salissants  

 

- Décision accordant ou refusant une dispense à l’obligation de mettre à disposition du 

personnel des douches journalières lorsque les travaux visés s’effectuent en appareil clos 

 

Code du travail 

L. 4221-1 

article 3 arrêté du 23 

juillet 1947 modifié 

 

  Risques particuliers dans les établissements pyrotechniques 

 

- Décision de prolongation du délai d’instruction de l’étude de sécurité  

 

 

 

Code du travail 

R. 4462-30 

 

- Décision approuvant ou n’approuvant pas l'étude de sécurité  

 

Code du travail  

R. 4462-30 

 

 

- Demande de transmission des compléments d’information 

 

Code du travail  

R. 4462-30 

 

 

- Demande d’essais complémentaires par un organisme compétent nécessaires à 

l’appréciation des risques éventuels et de l’efficacité des moyens de protection 

 

Code du travail  

R. 4462-30 

 

 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation aux articles R 4462-10, 

R 4462-13, R 4462-17 à 21, R 4462-32 du Code du travail 

 

 

Code du travail  

R. 4462-36 

 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation en cas d’incompatibilité entre 

les dispositions du Code du travail et les exigences fixées par d’autres réglementations en 

vue de la mise en œuvre d’impératifs de sécurité et que l’on peut obtenir un niveau de 

sécurité des travailleurs le plus élevé possible par l’application de mesures 

compensatoires 

 

 

Code du travail  

R. 4462-36 

 

 

 

 

 

 Règles de sécurité applicables lors des travaux réalisés dans le cadre d’un 

chantier de dépollution pyrotechnique 

 

- Décision approuvant ou n’approuvant pas l’étude de sécurité et décision de prolongation 

du délai d’instruction 

 

 

Code du travail  

Article 8 décret  

n°2005-1325  

du 26 octobre 2005 

 

 

- Décision demandant au maître d’ouvrage d’effectuer ou faire effectuer les essais ou 

travaux complémentaires à l’appréciation des risques et de l’efficacité des mesures ou 

moyens de protection envisagés 

 

Code du travail  

Article 8 décret  

n°2005-1325  

du 26 octobre 2005 

 

 

 Mises en demeure sur les principes généraux de prévention et obligation 

générale de santé et sécurité 

 

Code du travail  

L. 4721-1 

DIRECCTE-PACA - R93-2020-06-09-005 - Délégation de signature champ travail de L.NEYER-intérim-RUD 13 63



8 

 

NATURE DU POUVOIR Texte 

 

 Dispositions pénales : Avis au tribunal sur le plan de réalisation des mesures 

propres à rétablir des conditions normales de santé et de sécurité au travail 

 

 

Code du travail  

L. 4741-11 

 

 

 Autorisation ou refus d’autoriser le dépassement des valeurs limites 

d’exposition aux champs électromagnétiques pour l’utilisation d’IRM à des fins 

médicales. 

 

 

Code du travail  

R. 4453-31 

R. 4453-34 

 

TRAVAILLEURS SAISONNIERS AGRICOLES 

- Décision de dérogation collective aux règles d’hébergement des travailleurs saisonniers 

agricoles  

 

Code rural et de la 

pêche maritime 

R.716-16-1  

 

 

 

TRAVAILLEURS HANDICAPES 

 

- Proposition de désignation de deux représentants des organisations syndicales à la 

Commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées 

 

 

Code de l’action sociale 

et des familles 

R. 241-24  

 

 

 

INDEMNISATION DES TRAVAILLEURS INVOLONTAIREMENT PRIVES 

D’EMPLOI 

 

- Détermination du salaire de référence pour les travailleurs migrants 

 

 

Code du travail 

 

 

R. 5422-3 

 

 

- Décision déterminant les périodes d’arrêts saisonniers de travail par suite d’intempéries 

pour les entreprises du BTP 

 

Code du travail 

L. 5424-7 

 

 

CONTRAT D’APPRENTISSAGE 

 

- Décision de suspension du contrat d’apprentissage avec maintien de la rémunération 

 

 

 

Code du travail 

 

R. 6225-9 

 

 

- Décision autorisant ou refusant d’autoriser la reprise du contrat d’apprentissage 

 

Code du travail  

L. 6225-5 

 

 

- Interdiction, pour une durée déterminée, de recrutement de nouveaux apprentis ou de 

jeunes en contrat d’insertion en alternance 

 

 

Code du travail  

L. 6225-6 

 

 

- Décision mettant fin ou refusant de mettre fin à l’interdiction de recruter de nouveaux 

apprentis et fin de l’interdiction 

 

 

Code du travail 

R. 6225-11 

 

JEUNES TRAVAILLEURS 

 

- Décision de suspension ou de refus de suspension du contrat de travail ou de la 

convention de stage d’un jeune travailleur 

 

 

 

 

Code du travail  

L. 4733-8 
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- Décision de reprise ou refus de reprise du contrat de travail ou de la convention de stage 

du jeune travailleur 

 

 

Code du travail  

L. 4733-9 

 

 

- Décision d’interdiction de recruter ou d’accueillir des jeunes travailleurs. 

 

 

Code du travail  

L. 4733-10 

 

FORMATION PROFESSIONNELLE 

 

  Contrat de professionnalisation  

 

- Décision de retrait de l’exonération des cotisations sociales 

 

 

 

 

Code du travail 

 

R. 6325-20 

 

 

  Titre professionnel 

 

- Désignation du jury du titre professionnel  

 

 

 

Code de l’éducation 

R. 338-6  

 

 

- Délivrance du titre professionnel, des certificats de compétence professionnelle et 

certificats complémentaires 

 

 

Code de l’éducation 

R.338-7 

 

 

DEPÔT DES COMPTES ANNUELS DES SYNDICATS PROFESSIONNELS DE 

SALARIES OU D’EMPLOYEURS 

 

- Dépôt des comptes des organisations syndicales et professionnelles dont les ressources 

sont inférieures à 230 000 euros 

 

 

 

 

Code du travail 

L. 2135-5  

 

TRAVAIL A DOMICILE 

 

- Demande de vérification de la comptabilité du donneur d’ouvrage 

 

 

Code du travail 

 

R.7413.2 

 

 

- Avis au Préfet sur la composition de la commission départementale compétente pour 

donner un avis sur les temps d’exécution 

 

 

Code du travail  

R.7422-2 

 

 

CONTRIBUTION SPECIALE POUR EMPLOI D'ETRANGER SANS TITRE DE 

TRAVAIL 

 

- Engagement de la procédure préalable à la décision de l’OFII et avis sur la possibilité de 

faire application de la règle de Solidarité financière du donneur d’ordre 

 

 

Code du travail 

 

 

D. 8254-7  

D. 8254-11 

 

 

INSPECTION DU TRAVAIL 

 

- Organisation de la suppléance de prérogatives au sein d’une section  

 

 

Code du travail 

R. 8122-11 

 

- Saisine du ministre du Travail en cas de désaccord relatif aux constatations de 

l’inspecteur du travail ou du contrôleur du travail dans un établissement public  

 

Code du travail 

R. 8113-8 

DIRECCTE-PACA - R93-2020-06-09-005 - Délégation de signature champ travail de L.NEYER-intérim-RUD 13 65



10 

 

NATURE DU POUVOIR Texte 

 

PROCEDURE DE RESCRIT 

 

- Décision portant sur les modalités de prise en compte des effectifs servant de base au 

calcul du plafond de stagiaires autorisés 

 

- Décision sur l’application des dispositions relatives à la carte d’identification 

professionnelle des salariés du bâtiment et des travaux publics 

 

 

 

 

Code de l’éducation 

L. 124-8-1 

 

Code du travail  

L. 8291-3 

 

SANCTIONS ADMINISTRATIVES  

 

 

- Instruction des rapports des sanctions administratives prévues à l’article L. 8115-1 du 

code du travail, mise en œuvre de la procédure contradictoire 

Code du travail 

L.8115-5 alinéa 1 

R. 8115-10 

 

Code rural et de la 

pêche maritime 

L. 719-10 

 

 

- Instruction des rapports des sanctions administratives relatifs aux manquements aux 

articles L. 124-8, L. 124-14 et L. 124-9 1
er
 alinéa du code de l’éducation. Mise en œuvre 

de la procédure contradictoire                                                                                                                                                                                                                             

 

Code du travail 

R. 8115-2 

R. 8115-6 

 

 

- Instruction des rapports des sanctions administratives prévues à l’article L. 1325-1 du 

code des transports, mise en œuvre de la procédure contradictoire 

 

Code du travail  

L.8115-5 alinéa 1 

R. 8115-10 

 

- Instruction des rapports des sanctions administratives prévues aux articles L. 1264-1 et 

L.1264-2 du code du travail et R.1331-11 du code des transports. Mise en œuvre de la 

procédure contradictoire 

 

 

Code du travail  

R. 8115-2 

 

 

 

 

- Instruction des rapports des sanctions administratives prévues à l’article L. 1263-6 du 

code du travail relatives au non-respect de la décision administrative de suspension 

temporaire de la réalisation de la prestation de service. Mise en œuvre de la procédure 

contradictoire  

 

Code du travail 

 

R. 8115-2 

 

 

- Décision de suspension temporaire de la réalisation de la prestation de service 

internationale pour des faits prévus aux articles L.1263-3, L.1263-4-1 et L. 1263-4-2 du 

code du travail  

 

Code du travail  

L. 1263-4 

L. 1263-4-1 

L. 1263-4-2 

R. 1263-11-3 

R. 1263-11-4 

 

 

- Cessation de la suspension temporaire d’une prestation de services en application de 

l’article L.1263-4 ou L. 1263-4-1 du code du travail  

 

Code du travail  

R. 1263-11-6 
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- Instruction des rapports relatifs à la sanction administrative prévue à l’article L. 8291-2  

du code du travail (carte d’identification professionnelle  des salariés du Bâtiment et des 

Travaux publics). Mise en œuvre de la procédure contradictoire 

 

 

 

 

Code du travail  

L.8291-2 alinéa 1 

R. 8115-2 

R. 8115-7 

R. 8115-8 

 

- Instruction de la sanction administrative en cas de manquement à l’obligation de 

déclaration d’un chantier forestier ou sylvicole ; mise en œuvre de la procédure 

contradictoire 

 

 

Code rural et de la 

pêche maritime  

L. 719-10-1 

 

- Instruction de la sanction administrative relative au non-respect des décisions prises par 

l’agent de contrôle de l’inspection du travail en application des articles L. 4733-2 et      

L. 4733-3 du code du travail ; mise en œuvre du contradictoire 

 

- Instruction de la sanction administrative en cas de non-respect des dispositions des 

articles L. 4153-8 et L. 4153-9 du code du travail relatifs à l’interdiction et la limitation 

de l’emploi de travailleurs âgés de moins de 18 ans ; mise en œuvre du contradictoire 

 

 

Code du travail  

L. 4753-1 

 

 

L. 4753-2 

 

TRANSACTION PENALE  

 

Mise en œuvre de la transaction pénale  

 

 

 

 

Code du travail  

L. 8114-4 

R. 8114-3 

R. 8114-6 

 

 

Article 2 : M. Jérôme CORNIQUET, directeur du travail, chargé de l’intérim de l’emploi de responsable de l’unité 

départementale des Bouches-du-Rhône, peut donner délégation aux agents placés sous son autorité à effet de signer les 

actes relatifs aux affaires pour lesquelles il a lui-même reçu délégation (à l’exclusion notable des articles L1233-57-2, 

L1233-57-3, L1237-14, R1237-3, L1237-19-3, L1237-19-4, R5422-3, R6325-20 du code du travail et l’article R338-7 

du code de l’éducation). Ces subdélégations seront portées à la connaissance du directeur régional des entreprises, de la 

concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE). 

 

Article 3 : délégation de signature est accordée à M. Jérôme CORNIQUET, directeur du travail, chargé de l’intérim de 

l’emploi de responsable de l’unité départementale des Bouches-du-Rhône, à effet de signer, dans son ressort territorial, 

les décisions de validation et d’homologation mentionnées aux articles  L1233-57-2, L1233-57-3, L1237-14, R1237-3, 

L1237-19-3 et L1237-19-4 du code du travail.   

 

En vertu des articles L1233-57-2, L1233-57-3 et R1233-3-4 du code du travail et du décret N° 2013/1172 du 18 

décembre 2013, en cas d’absence ou d’empêchement de M. M. Jérôme CORNIQUET, directeur du travail, chargé de 

l’intérim de l’emploi de responsable de l’unité départementale des Bouches-du-Rhône, délégation de signature est 

accordée à Mme Dominique GUYOT, directrice du travail, et en cas d’absence ou d’empêchement de l’intéressée, à 

Mme Elodie CARITEY, pour signer d’une part les décisions de validation et d’homologation  mentionnées aux articles  

L1233-57-2, L1233-57-3, L1237-14, R1237-3, L1237-19-3 et L1237-19-4 du code du travail, d’autre part les décisions 

mentionnées aux articles R5422-3, R6325-20 du code du travail et R338-7 du code de l’éducation.   

  

Articles 4 : Toutes les décisions prises antérieurement dans ce domaine pour le département des Bouches-du-Rhône 

sont abrogées.  
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Article 5 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la région et prendra effet lors de sa 

parution au RAA. 

 

Article 6 : Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi, 

(DIRECCTE) de la Région Provence-Alpes-Côte-d’Azur et son délégataire ci-dessus, désigné sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l'exécution de la présente décision qui sera affichée et publiée au recueil des actes administratifs 

de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

 

 

 
Fait à Marseille, le 9 juin 2020 
 

 

Le directeur régional des entreprises, 

de la concurrence, de la consommation, 

du travail et de l’emploi, 

 

 

 

 

 
Laurent NEYER  
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE-D'AZUR

Direction interrégionale de la mer Méditerranée
Service réglementation et contrôle

ARRÊTÉ DU 15 JUIN 2020

rendant obligatoire une délibération du Comité régional des pêches maritimes et
des élevages marins Occitanie fixant la liste des titulaires de la licence Lamparo

pour l’année 2020 – 2ème session

Le préfet de la région Provence Alpes Côte d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches du Rhône,

VU le règlement (CE) n° 1967/2006 du Conseil du 21 décembre 2006 modifié, concernant des mesures
de gestion pour l'exploitation durable des ressources halieutiques en Méditerranée et modifiant le
règlement (CEE) n°2847/93 et abrogeant le règlement (CE) n°1626/94 ;

VU le règlement (CE) n° 1224/2009 du Conseil du 20 novembre 2009 modifié, instituant un régime
communautaire  de  contrôle  afin  d'assurer  le  respect  des  règles  de  la  politique  commune de  la
pêche ;

VU le livre IX du code rural et de la pêche maritime et notamment son article R 912-31 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

VU le  décret  n°  2010-130  du  11  février  2010  modifié  relatif  à  l'organisation  et  aux  missions  des
Directions Interrégionales de la Mer ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2014042-001 du 11 février 2014 modifié rendant obligatoire une délibération
du Comité  régional  des  pêches  maritimes et  des  élevages  marins  Languedoc Roussillon  portant
création d'une licence « Petits Pélagiques à la senne coulissante » et portant création d'une licence
« lamparo » ;

VU l'arrêté préfectoral n° R93-2018-09-11-01 du 11 septembre 2018 portant délégation de signature à
Monsieur Eric LEVERT , directeur interrégional de la mer Méditerranée ;

VU l’arrêté préfectoral n° R93-2020-01-13-001 du 13 janvier 2020 rendant obligatoire une délibération
du  Comité  régional  des  pêches  maritimes  et  des  élevages  marins  Occitanie  portant  modalités
d’attribution de la licence « lamparo » pour l’année 2020 ;

…/...
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ARRÊTE

ARTICLE 1

La délibération n° 002-2020 du comité régional des pêches maritimes et des élevages marins Occitanie
adoptée lors de la réunion du conseil du 04 juin 2020, fixant la liste des titulaires de la licence Lamparo
2020 – 2ème session, dont le texte est annexé au présent arrêté (1), est rendue obligatoire.

ARTICLE 2

Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  auprès  de  la  juridiction  administrative
compétente, dans un délai de deux mois à compter de sa publicité.
La juridiction administrative peut aussi être saisie par l’application « Télérecours citoyens » accessible par
le site https://www.telerecours.fr.

ARTICLE 3

Le secrétaire général pour les affaires régionales et le directeur interrégional de la mer Méditerranée, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

Fait à Marseille, le 15 JUIN 2020

Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le Directeur interrégional de la mer 

Méditerranée et par délégation,
Jean-Luc HALL

Directeur interrégional adjoint

(1) Cette délibération peut être consultée au siège du CRPMEM Occitanie  Maison des Métiers de la mer et des Lagunes - Rue des Cormorans- 
pointe du Barrou 34200 – SETE 

Diffusion
- CRPMEM Occitanie

Copie
- DDTM/DML 66/34
- CNSP Etel
- DPMA Bureau GR

- Dossier RC
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DIRECTION REGIONALE ET DEPARTEMENTALE  

DE LA JEUNESSE, DES SPORTS ET DE LA COHESION 

SOCIALE PACA 

POLE FORMATIONS-CERTIFICATIONS 
 

 

 

___________________________________________________________________________________________________ 
 

Adresse postale : Bd Paul Peytral - 13282 MARSEILLE CEDEX 20 - Tél. : 04.91.15.60.00 - Fax : 04.91.15.61.90 - SGAR@paca.pref.gouv.fr 
 

ARRETE  

 

 

Portant nomination des membres du jury  

du diplôme d’État d’aide-soignant 

session de juillet 2020 
 

Le Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

 

 

 

 

 

- VU le code de la santé publique, IVème partie, Livre III, Titre IX ;  

- VU le décret n°2007-1301 du 31 août 2007 relatif aux diplômes d’aide-soignant, d’auxiliaire de 

puériculture et d’ambulancier et modifiant le code de la santé publique (dispositions réglementaires) ; 

- VU le décret n°2015-1867 du 30/12/2015 relatif à l’organisation et aux compétences des services 

déconcentrés régionaux de la jeunesse des sports et de la cohésion sociale ; 

- VU l’arrêté du 22 octobre 2005 modifié relatif à la formation conduisant au diplôme d’état d’aide-

soignant ; 

- VU l’arrêté du 12 février 2008 fixant les modalités de sélection professionnelle, de formation et de 

validation de la formation permettant l'accès des agents des services hospitaliers qualifiés dans le 

grade d'aide-soignant ; 

 

- VU l’arrêté n° R93-2018-03-09-002 du Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur du 9 mars 

2018 portant délégation à M. Jean-Philippe BERLEMONT, directeur Régional et Départemental de la 

Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale de la région Provence, Alpes, Côte - d’Azur ; 

 

VU  la décision N° R93-2020-05-14-002  du 14 mai 2020, prise au nom du Préfet, portant subdélégation 

de signature en matière d’administration générale par M. BERLEMONT, DRDJSCS de la Région PACA 

; 

 
 

 

 

 

 

 

…/… 
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Adresse postale : Bd Paul Peytral - 13282 MARSEILLE CEDEX 20 - Tél. : 04.91.15.60.00 - Fax : 04.91.15.61.90 - SGAR@paca.pref.gouv.fr 

 

 

ARRÊTE 
 

 

Article 1 :  

Le jury de la session de  juillet 2020 du diplôme d’Etat d’Aide-Soignant est présidé par Monsieur le 

directeur régional et départemental de la Jeunesse, de Sports et de la Cohésion Sociale ou son 

représentant, et, comprend : 

 

1. Le directeur général de l’agence régionale de santé ou son représentant ; 

 

2. Un directeur d’un Institut de Formation d’aides-soignants : 

Titulaire 

Mme Christine Colas des Francs IFAS – Clinique Saint Martin              (13) 

 

3. Un infirmier ou infirmier cadre de santé, enseignant permanent d’un institut de formation 

d’aides-soignants :  

Titulaire  

Mme Stéphanie LEROY IFAS CRF D’Ollioules                          (83) 

 

4. Un infirmier cadre de santé ou infirmier, en exercice : 

Titulaire 

Mr Manuel LAPIE IFAS/IFSI Sainte-Marie La Gaude            (06) 

 

 

5. Un aide-soignant en exercice : 

Titulaire 

Mme Claire BLANCHARD Centre Hospitalier de Toulon – La Seyne (83) 

 

6. Un représentant de la direction d’un établissement sanitaire, social ou médico-social 

employant des aides-soignants : 

Titulaire 

Mr Phuc LE- DINH Groupe Colisee                                         (13) 

 

 

Article 2 :  

Le directeur régional et départemental de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale de la 

Région Provence-Alpes-Côte-d’Azur est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 

recueil des actes administratifs de la préfecture de région PACA. 

 

 

Fait à Marseille, le 17 juin 2020. 

 
Le Préfet de la Région PACA, 

Pour le Préfet  et par délégation, 

Le Directeur régional et départemental 

de la jeunesse, des sports et de la cohésion  sociale, 

Pour le Directeur et par subdélégation, 

L’Attachée d’Administration, 

 

 

 

Sylvie FUZEAU 

SIGNÉ 
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DIRECTION REGIONALE ET DEPARTEMENTALE  

DE LA JEUNESSE, DES SPORTS ET DE LA COHESION 

SOCIALE PACA 

POLE FORMATIONS-CERTIFICATIONS 

 

 

ARRETE 

Relatif à la composition du jury d’attribution  

du Diplôme d’Etat de cadre de santé au titre de l’année 2020 

pour l’Institut de cadre de Nice 

-Session de juin et session de rattrapage- 

 

 
 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la zone de défense Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 
VU le Code de la Santé Publique, première partie, livre IV ; 
 
VU le décret 95-926 du 18 août 1995 modifié portant création d’un diplôme de cadre de santé ; 

 
VU l’arrêté du 18 août 1995 modifié relatif au diplôme de cadre de santé ; 

 
VU le décret n° 2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences des services déconcentrés 

régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 
 
VU l’arrêté n° R93-2018-03-09-002 du Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet des Bouches du Rhône, 

en date du 9 mars 2018 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe BERLEMONT, Directeur Régional et 
Départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion Sociale de Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
 
VU la décision N°R93-2019-05-014 du 14 mai  2020, prise au nom du Préfet, portant  subdélégation de signature en 

matière d’administration générale    
 

 

Sur proposition de la  directrice de l’institut de formation de cadres de santé de Nice 
 
 

A R R E T E 
 
ARTICLE 1er

 
:  

 
Le jury chargé de l’attribution du diplôme de Cadre de Santé de l’Institut de Formation des Cadres de Santé de Nice – 
session 2020, juin et session de rattrapage, est constitué comme suit : 
 

• PRESIDENT : le Directeur Régional et Départemental de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion 
Sociale ou son représentant 

 
• Le directeur général de l’Agence Régional de la Santé ou son représentant 

• Les membres des différents jurys de soutenance des mémoires : 
•      Personnes choisies en raison de leur compétence : 

Mme BERTOGLIO Jocelyne 
Mme BRIGNON Béatrice 
Mme FENART Fabienne 
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Mme GOSSA Denis 
Mme MALGHERINI Yann 
Mme ORTEGA Stépanie 
Mme SENS-MEYE Catherine 
Mme VANDERVLIET Candice 
Mme ZANDERIGO Myriam 

 
• Directeurs de mémoire universitaires : 

Mme. ABID Inès 
Mme. BARDET Manuela 
M. CAUVIN ERIC 
Mme COULIBALY Mantiaba 
Mme ELIDRISSI Djamila 
Mme GIRARD Michelle 
M.LONG Thierry 
Mme PANTALEON Nathalie 
Mme PAPETTI Catherine 
 

• Directeurs de Mémoire professionnels 
Mme BARBERIS-COLOMAR Danielle 
M. BERTONCINI Yann 
Mme BRIDI Lila 
Mme CAILLEAU Patricia 
Mme. CASTELLO Laurence 
Mme. COMMANDRE Emmanuelle 
Mme. COULIBALI Mantiaba 
Mme. DOMPE Jérôme 
Mme. DUFOREST-REY Dianelle 
Mme. GENOUD Magali 
Mme. GIUDICELLI Delphine 
Mme. JACQMIN Véronique  
Mme. LAHMAR Rachida 
Mme. LANZA Huguette 
Mme. LESAGE Christine 
M.MANIE Jean-Charles 
Mme. MERAT Carine 
Mme. ORTEGA Stéphanie 
Mme. OUDIN Julie 
Mme. Pebeyre Isabelle 
Mme. PLASSON Dominique 
M. RONCE Serge 
Mme. SAGLIETTO Christine 
Mme. SANTINI-PEBEYRE Isabelle 
Mme. SPARTERNA Céline 
M.TRIQUERE Laurent 
Mme. TROMPAT Murielle 
Mme. TRUCCHI Sylvie 
M.VALENTIN Jean-Pierre 

 
 
ARTICLE 2

 
:  

 
Le jury final de l’Institut de Cadre de Santé de Nice –session 2020 - chargé de l’attribution du diplôme de 
Cadre de Santé se réunira le vendredi 26 juin 2020 à 10 heures.  
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ARTICLE 3 : 
 
Le Directeur Régional et Départemental de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale de Provence 
Alpes Côte d’Azur et le directeur de l’Institut de Formation des Cadres de Santé de  Nice sont chargés, 
chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 
 

Fait à Marseille, le 16 juin 2020 
 

 

Pour le directeur régional et départemental de la jeunesse,  

des sports et de la cohésion sociale, 

 Par subdélégation,  

L'inspecteur, adjointe au chef du pôle Formations-Certifications  

 

signé 

 

Catherine LARIDA 
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ARRETE 

Relatif à la composition du jury d’attribution  

du Diplôme d’Etat de cadre de santé au titre de l’année 2020 

pour l’IFCS du groupement de coopération sanitaire de Marseille 

-Session de juin et session de rattrapage- 
 

 
 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la zone de défense Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 
 
 
 
 

VU le Code de la Santé Publique, première partie, livre IV ; 
 
VU le décret 95-926 du 18 août 1995 modifié portant création d’un diplôme de cadre de santé ; 
 
VU l’arrêté du 18 août 1995 modifié relatif au diplôme de cadre de santé ; 
 
VU le décret n° 2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences des 
services déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 
 
VU l’arrêté n° R93-2018-03-09-002 du Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet des 
Bouches du Rhône, en date du 9 mars 2018 portant délégation de signature à Monsieur Jean-
Philippe BERLEMONT, Directeur Régional et Départemental de la jeunesse, des sports et de la 
cohésion Sociale de Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
 
VU la décision N°R93-2020-05-014-002 du 14 mai 2020, prise au nom du Préfet, portant  
subdélégation de signature en matière d’administration générale    
 

 
 
Sur proposition de la  directrice de l’institut de formation de cadres de santé de Marseille 
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A R R E T E 
 
ARTICLE 1er :  
 
Le jury chargé de l’attribution du diplôme de Cadre de Santé de l’Institut de Formation des Cadres 
de Santé de Marseille – session 2020, juin et session de rattrapage, est constitué comme suit :  
 

• PRESIDENT : le Directeur Régional et Départemental de la Jeunesse, des Sports 
et de la Cohésion Sociale ou son représentant 

 
• Le directeur général de l’Agence Régional de la Santé ou son représentant 

 
• Les membres des différents jurys de soutenance des mémoires 

 
 

• Directeurs de mémoire  
Mme AIT Mohamed Farid 
Mme ALBERGHI Laurence 
Mme AUZARY Christine 
Mme BOUKHEIDIM Linda 
M. BLANC Alain 
Mme CEA Corinne 
Mme CRAVERO Serge 
Mme CULIOLI Dominique 
M. DE JOB Jean 
Mme DE PLANTEROSE Elisa 
Mme DESTRUEL Vanessa 
Mme DONADIO Nicole 
Mme DORCHY Chantal 
Mme DUCH Virginie 
M. ESNAULT Olivier 
M. GOIRAND Thierry 
M. GUARY Yves 
M. HALLER Pierre-Henri 
Mme JAOUDAT Samantha 
Mme LEGRAS Isabelle 
Mme PEIRONET Emmanuelle 
Mme PETER Béatrice 
Mme PETITJEAN Jennifer 
Mme PLUCHINO Nadine 
Mme RICHARD Pascale 
Mme RIOU Yann 
Mme ROSSI PACINI Florence 
Mme SANTO Sylvie 
Mme TALARD Margot 
M. TEXIER Aurelien 
Mme VALCHIUSA Didier 
Mme VIDAL Agnes 
Mme VITIELLO Marie-Pierre 
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• Universitaires 
Mme BARBANCE Blaise 
M.BARET Christophe 
Mme CAUVET Corinne 
Mme CHARLEMAINE Aurélie 
Mme GASTALDI Lise 
M. MADDALENA Christophe 
Mme NIMAL Chérifa 
Mme PARAPONARIS Alain 
Mme SERENO Sophie 
M. VION Antoine 

 
• Personnes choisies en raison de leur compétence : 

Mme ADRAGNA ESMIEU Sylvie 
Mme BOEHM SPADARI Simone 

                                  Mme BELL Jeannine 
                                  Mme BERNAT Christine 
                                  Mme BOURDAIRE Nathalie 
                                  M. FAYETTE Laurent 
                                   Mme OLIVARES Martine 

Mme OLIVESI Maryse 
Mme OTDJIAN Cécile 
M. VALETTE Robert 
Mme VINCENT Nicole 
 
 
 
 

 
 
 
ARTICLE 2 :  
 
Le jury final de l’Institut de Formation de Marseille –session 2020 - chargé de l’attribution du 
diplôme de Cadre de Santé se réunira le vendredi 26  2020 à 10 heures 30.  
 

 
ARTICLE 3 : 
 
Le Directeur Régional et Départemental de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale de 
Provence Alpes Côte d’Azur et le directeur de l’Institut de Formation des Cadres de Santé de 
Marseille sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 
 Fait à Marseille, le 16 juin 2020 

 

 

                              Pour le directeur régional et départemental de la 

jeunesse, des sports et de la cohésion sociale, Par subdélégation,  

L'inspecteur, adjoint au chef du pôle Formations-Certifications  

 

signé 
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Catherine LARIDA 
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DIRECTION REGIONALE ET DEPARTEMENTALE  

DE LA JEUNESSE, DES SPORTS ET DE LA COHESION 

SOCIALE PACA 

POLE FORMATIONS-CERTIFICATIONS 

 
 

ARRETE 

Relatif à la composition du jury d’attribution  

du Diplôme d’Etat de cadre de santé au titre de l’année 2020 

pour l’IFCS du groupement de coopération sanitaire du Pays d’Aix 

-Session de juin et session de rattrapage- 
 

 
 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la zone de défense Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 
 
 
 
 

VU le Code de la Santé Publique, première partie, livre IV ; 
 
VU le décret 95-926 du 18 août 1995 modifié portant création d’un diplôme de cadre de santé ; 
 
VU l’arrêté du 18 août 1995 modifié relatif au diplôme de cadre de santé ; 
 
VU le décret n° 2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences des 
services déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 
 
VU l’arrêté n° R93-2018-03-09-002 du Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet des 
Bouches du Rhône, en date du 9 mars 2018 portant délégation de signature à Monsieur Jean-
Philippe BERLEMONT, Directeur Régional et Départemental de la jeunesse, des sports et de la 
cohésion Sociale de Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
 
VU la décision N°R93-2020-05-14-002 du 14 mai 2020, prise au nom du Préfet, portant  
subdélégation de signature en matière d’administration générale    
 

 
 
Sur proposition de la  directrice de l’institut de formation de cadres de santé du Pays d’Aix 
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A R R  T E 
 
ARTICLE 1er :  
 
Le jury chargé de l’attribution du diplôme de Cadre de Santé de l’Institut de Formation des Cadres 
de Santé du Groupement de Coopération Sanitaire du Pays d’Aix – session 2020, juin et session 
de rattrapage, est constitué comme suit : . 
 

• PRESIDENT : le Directeur Régional et Départemental de la Jeunesse, des Sports 
et de la Cohésion Sociale ou son représentant 

 
• Le directeur général de l’Agence Régional de la Santé ou son représentant 

 
• Les membres des différents jurys de soutenance des mémoires 

 
• Personnes choisies en raison de leur compétence : 

Mme ALLAGUI Nadia 
Mme BARRA Patrick 
Mme GINEYT Christine 
Mme HAMON Christelle 
Mme LAVERNHE David 
Mme UETWILLER Fabienne 
M. SERAFIN Jean-Marc 
Mme VEYRIER Dominique 

 
• Directeurs de mémoire universitaires : 

Mme BOUDJEMA Sophia 
M. COLSON Sébastien 
Mme DUPIN Cécile 
M. LUCAS Guillaume 
M.REGARD Lionel 
Mme RODRIGUES Sandrine 
M. ROMAN Christophe 

 
• Directeurs de Mémoire professionnels 

Mme ARNAUDO Eliette 
Mme BELLANGER Sandrine 
M. BLANC Alain 
Mme. BOULANGER Claire 
Mme COSSAIS Christelle 
Mme CREUZET Delphine 
Mme. DE WREE Christine 
Mme DELEST Frédérique 
Mme DElORAS Sonia 
Mme DONADIO Nicole 
Mme DOUREL Caroline 
Mme. FALCO Isabelle 
M. FORNER Christian 
Mme. GEHRINGER Elisabeth 
Mme GROLIERE Martine 
Mme GUILLIER Françoise 
M. HALLER Pierre-Henri 
M. HEYMES Daniel 
Mme  LAIR Sandrine 
Mme. LEVRESSE Anne-Laure 
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Mme MANFE Aude 
M. MANTEAU Xavier 
Mme PAPIN Muriel 
Mme PIERI Nathalie 
Mme PINATEL Anne-Lise 
M.PONCE Christophe 
Mme RIOU Yann 
Mme SCHULLER Isabelle 
Mme SEMLER-COLLERY Christine 
MME TORTORA Leila 
Mme UNGER Cécile 
Mme VALENZA Malika 
Mme VERNAY Evelyne 

 
 
ARTICLE 2 :  
 
Le jury final de l’Institut de Formation du Groupement de Coopération Sanitaire du Pays d’Aix –
session 2020 - chargé de l’attribution du diplôme de Cadre de Santé se réunira le jeudi 25 juin 
2020 à 13 heures 30.  
 

 
ARTICLE 3 : 
 
Le Directeur Régional et Départemental de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale de 
Provence Alpes Côte d’Azur et le directeur de l’Institut de Formation des Cadres de Santé du Pays 
d’Aix sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 
  Fait à Marseille, le 16 juin 2020 

 

 

Pour le directeur régional et départemental de la jeunesse,  

des sports et de la cohésion sociale, 

 Par subdélégation, 

L'inspecteur, adjointe au chef du pôle Formations-Certifications  

 

signé 

 

Catherine LARIDA 
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DIRECTION REGIONALE ET DEPARTEMENTALE  

DE LA JEUNESSE, DES SPORTS ET DE LA COHESION 

SOCIALE PACA 

POLE FORMATIONS-CERTIFICATIONS 

 

 

 

ARRETE 

Relatif à la composition du jury d’attribution  

du Diplôme d’Etat de Masseur-Kinésithérapeute au titre de l’année 2020 

-Session de juin et session de rattrapage - 
 

 
 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la zone de défense Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 
 
 
 
 

VU l’arrêté du 2 septembre 2015 relatif au diplôme d'Etat de masseur-kinésithérapeute ; 
 

VU l’arrêté du 17 avril 2018  relatif aux conditions de fonctionnement des instituts de formation 
paramédicaux ; 

 
VU le décret n° 2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences des 
services déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 
 
VU l’arrêté n° R93-2018-03-09-002 du Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet des 
Bouches du Rhône, en date du 9 mars 2018 portant délégation de signature à Monsieur Jean-
Philippe BERLEMONT, Directeur Régional et Départemental de la jeunesse, des sports et de la 
cohésion Sociale de Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
 
VU la décision N°R93-2020-05-14-002 du 14 mai 2020, prise au nom du Préfet, portant  
subdélégation de signature en matière d’administration générale  des services déconcentrés 
régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 
 
Sur proposition des Directeurs des Instituts de Formation de Masseurs-Kinésithérapeutes de la 
région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
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A R R E T E 
 
ARTICLE 1er :  
Le jury chargé de l’attribution du diplôme de Masseurs-Kinésithérapeutes – session 2020 juin et 
session de rattrapage, est constitué comme suit :  
 

• PRESIDENT : le Directeur Régional et Départemental de la Jeunesse, des Sports 
et de la Cohésion Sociale ou son représentant 

 
• Le directeur général de l’agence régional de la santé ou son représentant 

 
Institut de Formation des Masseurs-Kinésithérapeutes de Marseille 
 

 Le président de l'université ou son représentant: Mr SAUVAGEON Philippe; 

 Un masseur Kinésithérapeute cadre de santé: Mr SAUVAGEON Philippe; 

 Enseignants d'institut: Mme. CAORS Béatrice;   M. ERCOLANO Bruno; 

 Enseignant chercheur: M. LAUNAY Franck; 

 Medecin participant à la formation: M. ROSARIO Roger; 
 

 
 

Institut de Formation des Masseurs-Kinésithérapeutes de Nice: 
 

 Le président de l'université ou son représentant: Mr CHOPLIN Arnaud;  

 Un masseur Kinésithérapeute cadre de santé: NENERT Patrick 

 Enseignant d'institut: Mme DUBRULLE Véronique; Mr PROST Nicolas; 

 Enseignant chercheur: Mr CHOPLIN Arnaud;  

 Médecin participant à la formation: BAQUE Patrick; 
 
 
 

 
 

ARTICLE 2 : 
 
Le Directeur Régional et Départemental de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale de 
Provence Alpes Côte d’Azur et les directeurs des Instituts de Formation en Masso-Kinésithérapie 
susvisés, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

 
 
 

Fait à Marseille, le 16 juin 2020 
 

 

Pour le directeur régional et départemental de la jeunesse,  

des sports et de la cohésion sociale, 

 Par subdélégation, 

L'inspecteur, adjointe au chef du pôle Formations-Certifications  

 

signé 

 

Catherine LARIDA 
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Arrêté modificatif n° 1RG-CTIPACAC/2 du 15 juin 2020 

Centre de Traitement Informatique Provence, Alpes, Côte-d'Azur et Corse 

 
REPUBLIQUE FRANCAISE 

 

Ministère des solidarités et de la santé 

 
Arrêté modificatif n° 1RG-CTIPACAC/2 du 15 juin 2020 

portant modification de la composition du conseil du 
Centre de Traitement Informatique Provence-Alpes-Côte-d'Azur et Corse 

 
Le ministre des solidarités et de la santé, 

  
Vu  le code de la sécurité sociale et notamment ses articles L. 216-1, L. 216-3, L. 231-3, L.231-8 

et D. 231-1 et D. 231-4 ; 

Vu  l’arrêté du 23 juillet 2015 fixant le modèle de statuts des centres de traitement informatique 

des organismes de la branche maladie, notamment son article 4 ; 

Vu  l’arrêté n°1RG-CTIPACAC du 26 octobre 2018 portant nomination des membres du conseil 

du Centre de Traitement Informatique Provence-Alpes-Côte-d'Azur et Corse ; 

Vu l’arrêté modificatif n° 1RG-CTIPACAC/1 du 21 février 2019 portant modification de la 

composition du conseil du Centre de Traitement Informatique Provence-Alpes-Côte-d'Azur et 

Corse ; 
Vu la demande de la Confédération Française Démocratique du Travail (CFDT) en date du 06 

décembre 2019, relative à la situation de Madame Marie-Line DEBIEVRE ; 

  

Arrête : 
  

Article 1
er 

  
Le siège de membre titulaire, au titre des représentants des assurés sociaux, occupé par Mme Marie-

Line DEBIEVRE est déclaré vacant. 

  
Le document annexé tient compte de cette modification. 

  
Article 2 

 
Le chef d'antenne de Marseille de la Mission Nationale de Contrôle et d'audit des organismes de 

Sécurité Sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes 

Administratifs des Préfectures de la Région Provence Alpes Côte d’Azur et de la Région Corse. 
  
 

Fait à Marseille, le 15 juin 2020 

 
Le ministre des solidarités et de la santé, 
Pour la ministre et par délégation : 
Le chef d'antenne de Marseille de la Mission 
Nationale de Contrôle et d'audit des 
organismes de Sécurité Sociale 
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Arrêté modificatif n° 1RG-CTIPACAC/2 du 15 juin 2020 

Centre de Traitement Informatique Provence, Alpes, Côte-d'Azur et Corse 

Statut Nom Prénom

Non désigné

Non désigné

Non désigné

Non désigné

BLANC Christian Jean Hugues

DUMAS Pascal

Non désigné

Non désigné

BOHN Daniel

vacant

FOURNIER Jean-Bernard

Non désigné

Titulaire STRANGIO Henri

Suppléant CONTI Mercedes

Titulaire BENCHENAFI Gérard

Suppléant CHAUDOIN Murielle

CARLA Patrick

CARRERAS Jean-Marc

PINEAU VALLIN Philippe

Non désigné

CESAIRE-GEDEON Véronique

LELAURAIN Dominique

Non désigné

Non désigné

DAHMAN Malik

REVAH Philippe

CARVI Amandine

KOLLER Jean-Pierre

ANGLES Alain

NICOLAI Louise

FOGACCI Denise

GUY Philippe

Titulaire SADORI Jean-Paul

Suppléant ETIENNE Marc

Titulaire STROPPIANA Michel

Suppléant Non désigné

HACEN Karim

15/06/2020

Titulaire(s)

Suppléant(s)

Organisations désignatrices

Titulaire(s)

ANNEXE : 

Centre de Traitement Informatique Provence-Alpes-Côte-d'Azur et Corse

Titulaire(s)

Suppléant(s)

MEDEF

En tant que Représentants des 

employeurs :

Suppléant(s)

Titulaire(s)

Suppléant(s)

Titulaire(s)

Suppléant(s)

U2P

En tant que Représentants intervenant 

dans le domaine de l'assurance maladie 

:

En tant que Représentants de la 

mutualité :

Dernière(s) modification(s)

Dernière mise à jour : 

CGT

CGT - FO

CFDT

CFE - CGC

CFTC

En tant que Représentants des assurés 

sociaux :

FNMF

UNAASS

Personne qualifiée

Titulaire(s)

Suppléant(s)

CPME
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Arrêté modificatif n° 3/6RGCD2018/4 du 02 juin 2020
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Arrêté modificatif n° 3/6RGCD2018/4 du 02 juin 2020 
Conseil départemental de l'URSSAF de Vaucluse 

 
 

R  PUBLIQUE FRANÇAISE 
 

Ministère des solidarités et de la santé 

 

Arrêté modificatif n° 3/6RGCD2018/4 du 02 juin 2020 
portant modification de la composition du conseil d’administration du  

Conseil départemental de l'URSSAF de Vaucluse 

  
Le ministre des solidarités et de la santé, 

 
Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2 et D. 231-1 à D. 231-4, 

Vu  l’arrêté n°6RGCD2018/1 du 17 janvier 2018 portant nomination des membres du conseil 

d’administration du Conseil départemental de l’URSSAF de Vaucluse, 

Vu les arrêtés modificatifs n° 1/6RGCD2018/2 du 12 mars 2018 et n° 2/6RGCD2018/3 du 02 juin 2020 

portant modification de la composition du conseil d’administration du Conseil départemental de 

l’URSSAF de Vaucluse, 

Vu la proposition de désignation d’un conseiller appelé à siéger au sein dudit conseil, au titre des 

représentants des employeurs, formulée par la Confédération des Petites et Moyennes Entreprises 

(CPME), 

 

ARRETE : 

  

Article 1
er

  

 

La composition du conseil d’administration du Conseil départemental de l'URSSAF de Vaucluse est 

modifiée comme suit : 

 

En tant que représentant des employeurs : 

 

Sur désignation de la Confédération des Petites et Moyennes Entreprises - CPME 

 

Suppléant  M. Christophe CYRILLE 

  

Le document annexé au présent arrêté tient compte de cette modification. 

 

Article 2 

 

Le chef d'antenne de Marseille de la Mission Nationale de Contrôle et d'audit des organismes de sécurité 

sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 

Préfecture de la région Provence-Alpes-Côte-d’Azur. 

 

Fait à Marseille, le 02 juin 2020 

 

Le ministre des solidarités et de la santé, 

Pour le ministre et par délégation : 

Le chef d'antenne de Marseille de la Mission  

Nationale de Contrôle et d'audit des organismes 

de sécurité sociale 
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Arrêté modificatif n° 3/6RGCD2018/4 du 02 juin 2020 
Conseil départemental de l'URSSAF de Vaucluse 

 

Nom Prénom

CHARPENTIER Stéphane

LEYDIER Michel

GEORGES Thierry

GIBAUDAN Nicolas

DI LUCA Daniel

SALIBA André

MESTRE Myriam

PIERRE Dominique

VIPERAI Edmond

MALAVAL Brigitte

RAFFA Cristelle

non désigné

Titulaire SIDI MOUSSA Nacera

Suppléant PLANELLES Daniel

Titulaire MONTOYA Bernard

Suppléant LOISEAU Pascal

BRES Sylvie

MARCELLI Gilbert

VERGEZ Brice

HENNI Laurent

MAYER Alexis

MEREU Fabien

Titulaire DELPECH Stéphane

Suppléant CYRILLE Christophe

Titulaire GARCIA Didier

Suppléant CIBRARIO Sandrine

Titulaire PONSON-MILESI Leititia

Suppléant MOSCATELLI Bruno

Titulaire BOUREZG Marie-Bernadette

Suppléant COISSIEUX Valérie

Titulaire SAMAMA Philippe

Suppléant non désigné

Titulaire(s)

Suppléant(s)

02/06/2020

Suppléant(s)

Titulaire(s)

Suppléant(s)

Titulaire(s)

Suppléant(s)

ANNEXE : 

Conseil départemental de l'URSSAF de Vaucluse

CGT

CGT - FO

CFDT

CFE - CGC

En tant que Représentants 

des assurés sociaux :

CFTC

Organisations désignatrices

Titulaire(s)

Dernière(s) modification(s)

Dernière mise à jour : 

MEDEF

CPME

U2P

En tant que Représentants 

des employeurs :

CPME

U2P

UNAPL / 

CNPL

En tant que Représentants 

des travailleurs 

indépendants :
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Service Administratif Interrégional Judiciaire

R93-2020-03-02-003

SKM_C28720031215390

Décision portant délégation de signature - ordonnancement secondaire - agents valideurs du pôle

Chorus
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Service Administratif Interrégional Judiciaire

R93-2020-03-02-004

SKM_C28720031215400

Décision de délégation de signature - ordonnancement secondaire - certification du service fait

par le pôle Chorus
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